
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE41743

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

EDF
Question écrite n° 41743

Texte de la question

M. Jean-Marc Ayrault appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie sur la question du démantèlement de la formation professionnelle interne à EDF-GDF et sur le
désengagement massif des sites de formation et la réorganisation globale à EDF-GDF. En effet, alerté par le
secrétaire général du SPSC CGT (syndicat national de la formation professionnelle EDF-GDF), par des
membres de la commission nationale UFIC (cadres et ingénieurs) de la CGT et par le responsable de la section
syndicale de Saint-Étienne-de-Montluc, et à l'aube du débat parlementaire sur le projet de loi sur le service
public de l'électricité et du gaz, il attire l'attention sur la politique de formation et sur les risques de
l'externalisation et le développement de la sous-traitance. Entre la stratégie annoncée de l'acquisition des parts
de marché dans les entreprises européennes ou étrangères, pour compenser la perte de clients dans
l'hexagone, les contraintes relatives à l'ouverture du marché et la perte du monopole et l'ambition affichée du
président François Roussely de faire d'EDF le premier énergéticien mondial, il apparaît que depuis deux ans, la
formation professionnelle subit un véritable démantèlement. Le service de la formation professionnelle, qui
accueillait 2200 agents à la mise en place des 35 heures en compte désormais plus de 1870 (accusant une
baisse de plus de 13 %), concerne 21 sites de formation. Son budget subit une baisse de 20 %, une réduction
de ses effectifs et un désengagement de certains sites. Outre la baisse de la masse salariale consacrée à la
formation qui avoisine les 7 %, les chutes en heures de formation sont spectaculaires et passent à plus de 50 à
60 % à EDF et GDF entre 1996 et 2002. Egalement entre 2001 et 2002, les actions de perfectionnement, de
promotion, d'adaptation et de reconversion baissent de 13 à 80 % en nombre de stagiaires. EDF compte déjà
4 fermetures de sites, et les sites de Saint-Affrique en Aveyron et de Nantes - Saint-Étienne-de-Montluc, à forte
vocation gazière, sont menacés. Il existe de réels risques de désintégration du SFP (syndicat national de la
formation) dans la mesure où le RTE (ex-direction transport) souhaite son indépendance, se traduisant par un
dépeçage d'un pôle de formation au SFP, appelé pôle SET (système électrique et transport) et la volonté de
RTE de se doter de son propre service de formation. Or le SFP, doté de compétences de formation, techniques,
organisationnelles, théoriques, pointues et pédagogiques, concentré dans les bassins d'emplois EDF-GDF est
réellement menacé, avec un risque pour le Sud-Ouest d'être déserté (Toulouse, Saint-Afrique et Saint-Etienne-
de-Montluc) alors qu'un développement d'un pôle cryogénique fort autour de Saint-Etienne-de-Montluc pourrait
être renforcé et soutenu. La fourniture d'énergie n'est pas un service comme un autre, outre son rôle stratégique
qui engage la souveraineté d'un pays, elle incarne de façon positive les missions de service public. A travers
EDF-GDF, c'est aussi le pouvoir régalien de l'État qui s'exerce et engage la France sur de réels choix
stratégiques. Il lui demande en conséquences quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
sauvegarder la formation professionnelle, arrêter la baisse de la formation et les fermetures des sites et dans
quelles mesures il entend engager un véritable partenariat avec les organisations syndicales et leurs
fédérations.

Texte de la réponse
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Le Gouvernement est conscient de l'importance et de la sensibilité de cette question de la formation
professionnelle au sein des deux entreprises Electricité de France et Gaz de France. Les montants consacrés à
la formation au sein d'EDF et de GDF sont nettement supérieurs à ce qui peut être constaté dans de
nombreuses autres entreprises. C'est ainsi qu'en 2002, EDF a consacré 307 MEUR à la formation de ses agents
et qu'en 2003 ce montant a été porté à 337 MEUR, ce qui correspond à plus de 8 % de la masse salariale.Pour
GDF, les montants consacrés à la formation ont été en 2002 de 45 MEUR et en 2003 de 44 MEUR, ce qui
correspond à plus de 5 % de la masse salariale. Les actions de formation sont extrêmement importantes,
notamment pour deux entreprises qui s'ouvrent ; à la concurrence et dont les personnels doivent s'adapter à des
métiers en pleine évolution. Il appartient toutefois à chacune de ces entreprises d'établir dans les meilleures
conditions possibles, en son sein comme avec des partenaires extérieurs et, le cas échéant, dans le cadre de la
branche des industries électriques et gazières, les dispositifs de formation que chacune d'elle va estimer les
mieux adaptés et appropriés à ses évolutions. Il importe que ces plans de formation soient établis dans le cadre
d'un dialogue social d'autant plus nécessaire que ce dispositif de formation correspond actuellement à tout un
système interne à chacune des deux entreprises. C'est pourquoi l'attention des Présidents des deux entreprises
EDF et GDF a été appelée par le Gouvernement sur cette question importante et sur la nécessité que, dans le
contexte d'ouverture des marchés et d'évolution des métiers, les formations professionnelles soient définies
dans le cadre d'un dialogue social de qualité sur ces questions sensibles pour tous les salariés.
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